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I. Présentation du certificateur 
 

A. Rôle et missions 
 

La Commission Paritaire Nationale de l’Emploi (CPNE) du secteur de l’agriculture est l’organisme 

certificateur du CQP Agent viticole.  

Créée par l’accord national du 2 octobre 1984 signé par les organisations professionnelles et syndicales 

représentatives des employeurs et des salariés en agriculture, la CPNE en agriculture a, en matière de 

politique de la formation professionnelle, notamment pour missions :  

- De procéder ou de faire procéder à des études en vue de permettre une meilleure connaissance 
de la nature des emplois en agriculture, une meilleure corrélation entre définitions des emplois 
et formations correspondantes, l’évolution passée des emplois et leur évolution prévisible à 
moyen et long terme, compte tenu notamment des mutations technologiques et des 
transformations des structures de production ;  

- De procéder ou de faire procéder à des études en vue de permettre une meilleure connaissance 
des moyens de formation, de perfectionnement et de reconversion professionnels existants 
pour les différents niveaux de qualification et de rechercher les moyens propres à assurer leur 
pleine utilisation, l’adaptation à l’évolution des emplois et leur développement et de formuler à 
cet effet, toutes les observations et propositions utiles ;  

- De procéder périodiquement à l’examen de l’évolution des diplômes et titres définis par les 
ministères compétents et de valider les formations dispensées par l’enseignement agricole 
public ou privé et les centres de formation professionnelle au regard des classifications des 
emplois dans les conventions collectives de travail ;  

- De promouvoir une politique concertée de formation professionnelle en agriculture en liaison 
avec les pouvoirs publics, les administrations, les organisations professionnelles et les 
organismes de formation concernés, et, notamment de définir la politique de 
professionnalisation   

 

 

B. Liste des CQP gérés par la CPNE en agriculture 
 

A ce jour, quatre certifications dont la CPNE en agriculture est l’organisme certificateur sont enregistrées 

au Répertoire National des Certifications Professionnelles (RNCP). Parmi elles se trouve le CQP Agent 

viticole qui fait l’objet de la présente demande de renouvellement d’enregistrement.  

D’autre part, certaines certifications qui ont fait l’objet d’une demande d’enregistrement au RNCP sont 

en cours d’instruction par France Compétences. Enfin, d’autres certifications sont gérées par la CPNE 

en agriculture sans avoir fait l’objet de demande d’enregistrement au RNCP. 

Vous trouverez ci-dessous la liste des 17 certifications ainsi que leur statut vis-à-vis du RNCP. 
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Intitulé du CQP 

 

 
RNCP actif 

 
RNCP en cours 
d’instruction 

 
Non enregistré 

au RNCP 

CQP Agent viticole 

 

X 

  

CQP Tractoriste agricole X   

CQP Agent élevage laitier X   

CQP Opérateur de couvoir X   

CQP Conducteur d'agroéquipements  X  

CQP Ouvrier construction ouvrages 
paysagers 

  
X 

 

CQP Ouvrier aménagement espaces 
végétalisés 

  X 

CQP Ouvrier Qualifié de l'exploitation 
viticole 

  X 

CQP Ouvrier Qualifié conducteur 
d'engins agricole 

  X 

CQP Ouvrier hautement qualifié 
conducteur d'engins agricole 

  X 

CQP Agent d'élevage porcin   X 

CQP Responsable d'élevage porcin   X 

CQP Opérateur en productions 
légumières 

  X 

CQP Agent de cultures légumières   X 

CQP Agent en productions fruitières   X 

CQP Responsable atelier lait   X 

CQP Salarié(e) qualifié(e) en élevage de 
petits ruminants (ovins et caprins) 

  X 
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II. Contexte économique, social et réglementaire entourant la 

filière agricole 

 

A. La filière agricole française : chiffres clés d’un secteur stratégique 
 

La France occupe toujours la première place en termes de production agricole en UE, avec 88,2 

milliards d’euros de productions animale et végétale en 2022. Elle se classe au deuxième rang pour la 

pêche maritime. Bien que le commerce extérieur des produits agricoles, bruts ou transformés reste 

généralement excédentaire, le solde des échanges avec les autres pays de l'Union européenne est 

devenu déficitaire depuis 2015. 

L'évolution de l'emploi et des exploitations agricoles se poursuit. L'emploi dans le secteur agricole 

continue de diminuer en France, représentant 2,7 % de l'emploi total en 2022. Les exploitants agricoles 

demeurent la catégorie majoritaire en termes d'emploi, cependant l'emploi familial au sein des 

exploitations diminue au profit de salariés non familiaux. Par ailleurs, bien que le nombre d'exploitations 

agricoles ait diminué, celles-ci tendent à être de plus en plus grandes et spécialisées. Les méthodes de 

production évoluent également, avec une augmentation notable des surfaces dédiées à l'agriculture 

biologique, représentant près de 11 % de la surface agricole utilisée en 2022. 

Les résultats économiques des exploitations agricoles sont particulièrement sensibles aux aléas 

naturels ainsi qu'au contexte géopolitique et économique international. Les prix de vente, sont sujets à 

une forte volatilité, impactant les revenus tirés de la production vendue, ainsi que les coûts d'achat des 

intrants nécessaires à la production agricole (alimentation animale, énergie…). Les situations 

économiques des exploitants agricoles varient considérablement d'une année à l'autre et selon les 

spécialisations de la production. Bien que d'autres sources de revenus au sein du ménage puissent 

atténuer en partie la volatilité des résultats économiques issus de l'activité agricole, une importante 

disparité de niveau de vie persiste parmi les ménages agricoles. En 2020, prenant en compte l'ensemble 

du revenu disponible du ménage, 16 % des personnes résidant dans un ménage comprenant au moins 

un exploitant agricole vivaient sous le seuil de pauvreté monétaire, contre 14 % dans l'ensemble de la 

population. 

 

Les évolutions de la filière : Moins d’exploitations au profit de plus grosses structures 

  

L’Agreste souligne le phénomène de 

réduction du nombre d’exploitations qui se 

poursuit. 390 000 exploitations ont été 

recensées en France métropolitaine en 2020, 

contre 490 000 en 2010 et 664 000 en 2000. 

Ceci va de pair avec une augmentation de la 

taille des exploitations, dont les 

conséquences sur la structure de l’emploi 

agricole sont importantes. 

 

 

 Les exploitations sont plus grosses, plus spécialisées et plus productives. Elles accroissent 
leur recours aux prestataires externes (voir partie D). 
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B. Le marché des engins agricoles 
 

État des lieux  

Le marché français du tracteur affiche une bonne dynamique, avec un nombre de premières 

immatriculations en augmentation de 4,5% entre 2019 et 2023 (26 200 nouvelles immatriculations en 

2023). Il s’agit du troisième plus fort total depuis 20101. 

 

Cette tendance s'inscrit dans un marché mondial des machines agricoles également dynamique 

(+13% d'augmentation anticipée entre 2024 et 2028). 

 
Perspectives du marché mondial de tracteurs, statista.fr 

 

Selon le site mordorintelligence.com2, le marché français des machines agricoles peut anticiper un taux 

de croissance de 3,2% durant la période de 2024-2029 (voir graphique ci-dessous3). Cette croissance 

est attribuée à la mécanisation croissante dans l'agriculture française. Couplée à l'augmentation des 

revenus des agriculteurs, celle-ci devrait être un moteur de cette expansion. Les technologies avancées 

(tracteurs autonomes et machines spécialisées) peuvent jouer un rôle significatif en répondant ainsi à 

une demande alimentaire en hausse.  

                                                           
1 Communiqué de presse- Immatriculations des tracteurs agricoles 2023, Axema.fr 
2 Analyse de la taille et de la part du marché des machines agricoles en France – tendances de croissance et prévisions (2024 – 2029) 
3 Le CAGR correspond au taux de croissance annuel composite. 
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Un recours à la propriété des machines agricoles moins marqué qu’auparavant  

Publié par l’agreste, un recensement agricole de 2016  donne les chiffres les plus récents sur la 

répartition des situations de propriété des tracteurs en France4 : en 2013, 90 % des exploitations 

agricoles françaises possédaient au moins un tracteur, totalisant plus d'un million de machines. Les 

charges de mécanisation constituaient 19 % du total des charges pour les exploitations de taille 

moyenne ou grande en 2014. Bien que 80 % des exploitations aient utilisé une ensileuse en 2013, la 

majorité n'en étaient pas propriétaires, favorisant l'entraide et les services externes pour l'accès à ce 

matériel. Enfin, entre 1988 et 2013, le nombre de tracteurs en propriété a diminué de 30 %, passant de 

1 500 000 à 1 060 000.  

Cette baisse illustre une tendance à la diminution de l'équipement agricole lourd en propriété, malgré 

une nette amélioration de la productivité par travailleur, le ratio d'hectares par équivalent temps plein 

ayant triplé depuis 1970. 

La montée en importance des entreprises de travaux agricoles (ETA) 

En 2013, 60% des exploitations agricoles faisaient appel à des prestataires externes, c'est-à-dire à des 

coopératives agricoles (CUMA) ou des entreprises de travaux agricoles (ETA). 

En 2020, le recours aux ETA pour externaliser les activités agricoles a continué d’augmenter de manière 

significative5 : sur les 56 % des exploitations ayant recours à des prestations de service, une part 

importante (environ 14 800 équivalents temps plein) était assurée par les ETAs, représentant une 

hausse remarquable de près de 40 % sur une période de dix ans. 

Cette montée en importance des ETA dans l'externalisation des travaux agricoles reflète une tendance 

croissante à déléguer certaines tâches, notamment celles liées aux productions végétales (épandage, 

récolte…). Ces prestations ont concerné environ 55 % des exploitations, soulignant ainsi l'ampleur de 

l'implication des ETA dans le secteur agricole.  

On observe une forte corrélation entre le recours aux services des ETA et la taille de l'exploitation : 77 

% des grandes exploitations ont fait appel à ces prestataires, tandis que seulement 28 % des micro-

exploitations ont eu recours à ce type d'externalisation.  

 L'essor des entreprises de travaux agricoles met en lumière l'importance croissante de la sous-
traitance dans le paysage agricole contemporain. En 2021, le Conseil général de l'alimentation, 
de l'agriculture et des espaces ruraux (CGAAER) a souligné « la probable poursuite de leur 
croissance, les conditions plutôt favorables offertes à leurs salariés, leur contribution potentielle 
à la transition agro-écologique, mais aussi les questions soulevées par leur croissance et la 
délégation intégrale »6 

 

 

                                                           
4 Recensement agricole 2010 - L'équipement des exploitations agricoles : Un recours à la propriété moins marqué pour les machines 
spécialisées 
5 Recensement agricole 2020- Main d’œuvre et externalisation des travaux, agreste, juillet 2022 
6 https://www.uneca.fr/de-nouvelles-formes-de-travail-en-agriculture  
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C. Présentation de l’encadrement réglementaire 
 

Conduite7 

En dehors des champs, les règles générales du code de la route s'appliquent aux tracteurs agricoles 

utilisés sur toutes les voies accessibles au public, conformément aux dispositions générales du code.  

La nécessité de détenir un permis de conduire adapté à la catégorie du véhicule est régie par l'article 

R.221-4 du code de la route, qui spécifie les catégories de permis (B, E(B), C, E(C)) en fonction du 

poids et du type de véhicule. 

Une exemption de permis de conduire est toutefois possible pour les conducteurs liés à une exploitation 

agricole ou forestière, à une entreprise de travaux agricoles ou à une coopérative d'utilisation de matériel 

agricole (article R.221-20 du code de la route). Les conducteurs doivent avoir 16 ans révolus ou 18 ans 

pour certains types de véhicules plus larges ou complexes. 

La mise en place d'une plaque d'identité (ou plaque d’exploitation) à l’arrière du véhicule, est désormais 

facultative. Le numéro d'exploitation doit cependant être inscrit sur le certificat d'immatriculation (carte 

grise) du véhicule. 

 

Santé et sécurité au travail 

« Les accidents liés aux engins et machines agricoles sont le premier risque professionnel en fréquence 

et gravité auquel sont exposés les agriculteurs, avec plus d'une cinquantaine de décès annuellement. 

» 8 

Les tractoristes agricoles sont exposés à de nombreux risques professionnels, principalement dus aux 

accidents avec les engins et machines agricoles (chutes, renversements de tracteurs, coincements, 

écrasements et happements par des machines…). Ces accidents sont souvent aggravés par l'utilisation 

d'engins puissants sur des terrains inégaux ou pentus et parfois dans des conditions climatiques 

défavorables. 

Plusieurs mesures sont essentielles pour prévenir ces risques : 

- Formation et autorisation : Les tractoristes doivent suivre une formation adéquate pour maîtriser 
la conduite et l'entretien des engins, avec des certifications spécifiques comme les CACES pour 
certains types de tracteurs9» 

- Ergonomie et Sécurisation du Poste de Conduite : L'adoption de sièges anti-vibratiles, de 
dispositifs de protection contre le renversement, et l'ergonomie du poste de conduite sont 
cruciaux pour réduire les risques physiques et les troubles musculosquelettiques. 

- Organisation rationnelle des tâches : La planification des travaux, le choix d'engins adaptés, et 
la maintenance régulière des machines sont des pratiques qui contribuent à la sécurité des 
tractoristes. 

- Équipements de protection individuelle (EPI) : L'utilisation d'EPI adaptés, (vêtements de travail 
appropriés, gants, lunettes de sécurité, protection auditive…) est indispensable pour minimiser 
les risques d'accidents et de blessures. 

 

Le candidat doit détenir le certificat individuel, dit « Certiphyto » pour l’activité « utilisation à titre 

professionnel des produits phytopharmaceutiques » dans la catégorie « opérateur » ou un autre 

certificat intégrant les connaissances de celui-ci (décret du 11 août 2016 n°2016-1125 et arrêté du 29 

août 2016). 

                                                           
7 Réglementation des tracteurs agricoles ou forestiers- Guide juridique, Ministère de l’agriculture , octobre 2009 
8 https://www.officiel-prevention.com/dossier/formation/conduite-d-engins/la-prevention-des-risques-des-engins-et-machines-agricoles  
9 Notamment les CACES R 372-1 « Tracteur et petits engins de chantiers mobiles », CACES R482 catégorie F – « Engins de chantier », CACES 
R 482-E « Engins de transport », CACES R482-B3 « Engins rail-route à déplacement séquentiel » 
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III. Présentation du métier de Tractoriste agricole 
 

A. Définition du métier 
 

Le métier de tractoriste agricole peut prendre différentes appellations, dues au caractère générique 

souvent attribué au terme de tracteur, utilisé pour désigner l’ensemble des engins agricoles motorisés.  

Rappelons qu’au sens strict, un tracteur est un véhicule destiné à tirer un équipement agricole (charrue, 

faucheuse, déchaumeur tondeuse, herse, bineuse, etc.) via une prise de force. Le tracteur se distingue 

en cela des machines agricoles automotrices spécifiques (moissonneuse-batteuse, ensileuse, 

arracheuse, semoir, récolteuse-hacheuse...)10 que le tractoriste est également amené à utiliser dans la 

pratique. C’est pour cette raison que l’appellation plus large de conducteur de machines agricoles est 

souvent utilisée pour désigner la profession. 

L’Office national d'information sur les enseignements et les professions (ONISEP) insiste sur cette 

variété de machines dans sa définition des missions du conducteur de machines agricoles11. Le 

tractoriste « connaît leurs caractéristiques techniques et mécaniques et doit en assurer la 

programmation sur l'écran de bord, désormais intégré à tout nouvel engin. » Il se distingue par sa 

connaissance du terrain (taille et configuration des parcelles, nature des sols), du matériel et de la 

mécanique, et enfin par sa capacité à adapter sa machine au type de travail demandé (labour, semis, 

épandage d’engrais, traitement, stockage…). 

Le conducteur de machines agricoles peut être salarié ou indépendant dans une exploitation agricole 

de taille importante, une ETA (entreprise de travaux agricoles), une Cuma (coopérative d'utilisation de 

matériel agricole) ou une collectivité territoriale d'entretien des parcs et espaces verts. Ses missions 

varient tout au long de l’année, au fil des saisons qui changent les types de récoltes ou les activités à 

réaliser. 

De par l’importance de la mécanique, le futur du métier est fortement lié aux évolutions de 

l’agroéquipement, qui s’expliquent autant par les normes environnementales que par l’essor des 

nouvelles technologies12. Ces facteurs vont probablement continuer d’impacter fortement le métier au 

cours des prochaines décennies, notamment avec le développement de la robotique agricole, 

préconisée dans le cadre : dans une publication de 2021, l’organisation des Nations Unies pour 

l’agriculture (FAO) voit dans l’agriculture 4.0 un levier stratégique pour mettre en place une production 

agricole durable13. 

Le métier de tractoriste agricole s’inscrit dans la famille professionnelle A0Z Agriculteurs, éleveurs, 

sylviculteurs, bûcherons et plus précisément à la fiche A0Z43 des conducteurs d’engins agricoles ou 

forestiers14. 

La convention collective nationale applicable est celle de la production agricole CUMA- IDCC 7024.  

Le métier est relié à la fiche ROME A1101 - Conduite d'engins agricoles et forestiers15 et à la fiche 

INSEE 691a- conducteurs d’engin agricole ou forestier16. 

Les missions principales qui y sont définies sont : 

- Organiser la préparation et la vérification des engins et machines agricoles avant leur utilisation. 

                                                           
10 Plus de détails sur les machines agricoles ici : https://smag.tech/blog/machines-agricoles/  
11 https://www.onisep.fr/ressources/univers-metier/metiers/conducteur-conductrice-de-machines-agricoles  
12 Agroéquipement et machinisme : l’innovation au cœur de la filière agricole, Agence Nationale paritaire pour l’Emploi et la Formation en 
Agriculture (ANEFA) 
13 https://www.fao.org/3/cb2186fr/cb2186fr.pdf  
14 https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/FAP-2009_Introduction_et_table_de_correspondance.pdf  
15 https://rome.adem.etat.lu/pdf/modified/A1101_AGRI.pdf  
16 https://www.insee.fr/fr/metadonnees/pcs2003/professionRegroupee/691a  
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- Veiller au respect des échéances du calendrier agricole en lien avec les activités de l'entreprise. 
- Participer à diverses opérations agricoles telles que le semis, l’épandage, le labour et le 

désherbage. 

- Surveiller les processus de récolte et assurer leur bon déroulement. 
- Contrôler régulièrement l'état du matériel et superviser les tâches réalisées par les autres 

membres de l'équipe si nécessaire. 
 

Les autres appellations17 :  

 Chauffeur agricole  

 Conducteur de tracteur / conducteur d’engin agricole 

 Conducteur de machines agricoles  
 

B. Enquête de terrain 
 

Pour étayer cette étude des experts métier ont été interviewés sur la base d’un entretien de 30 à 45 
minutes avec chacun d’entre eux visant à recueillir leur vision sur le métier de tractoriste agricole et ses 
évolutions. Plus spécifiquement, l’objectif était de recueillir leur témoignage sur les activités menées et 
leurs contraintes, les contextes d’emploi, les prérequis et difficultés de recrutement, les besoins en 
compétences ainsi que la prise en compte de l’impact environnemental. 
 
Au total, quatre personnes ont été interrogées dont professionnels tractoristes agricoles.  
 
Ci-dessous les éléments clés ainsi qu’une synthèse de ces entretiens avec en italique les verbatims 
 
Un métier en tension 
« Entre 300 et 400 chauffeurs sont recherchés chaque année dans le Saint-Emilionnais. Cependant, il 

est difficile de combler les besoins en raison de la tension du marché et des départs en retraite.. »  

« Les principales difficultés incluent une rémunération insuffisante et des conditions de travail 

exigeantes, avec des semaines pouvant aller jusqu'à 70 heures et des vacances limitées, posant des 

défis pour ceux qui souhaitent fonder une famille. »  

 

Un métier en évolution 
« Le métier de tractoriste évolue en parallèle avec la technologie des équipements agricoles. À plus 
long terme, l'automatisation pourrait transformer le métier, avec des tractoristes potentiellement amenés 
à travailler à distance. »  
« L'adoption des technologies embarquées comme les systèmes GPS, a représenté un changement 
significatif dans le métier »  
"Les normes environnementales accrues imposent des contraintes supplémentaires, parfois difficiles à 
mettre en œuvre et à faire accepter. » 
 
Des enjeux liés à la certification 
« Il y a une tension sur ce métier car la demande et les besoins des entreprises sont supérieures à 
l’offre de compétences. Pour cette raison, on est très attentif à l’offre de formation. »   
« Les certifications sont importantes pour garantir un niveau de compétences élevées, adaptées aux 
technologies actuelles ». 
 
Synthèse 
- Un métier en tension avec un fort besoin de main d’œuvre y compris via les entreprises de travaux 

agricoles 

-Des conditions de travail difficiles et changeantes 

-Des exigences de formation susceptibles d’évoluer au gré des évolutions technologiques 

-Des enjeux de certification forts afin de répondre aux besoins des entreprises quantitativement et 

qualitativement pour garantir un niveau de compétences adaptées aux évolutions technologiques 

                                                           
17 https://candidat.francetravail.fr/offres/recherche/detail/171LBJY  
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IV. Besoins en emploi et en compétences du marché 
 

A. Panorama de l’emploi dans la filière agricole française 
 

Une population active agricole en baisse amenée à recourir davantage aux nouvelles 
technologies 
 
 
Le secteur agricole dans son ensemble est confronté à une 
baisse de sa population active, comme le montrent les chiffres de 
l’INSEE diffusés par Statista18 au 30 janvier 2024 sur l’ensemble 
de la population agricole : « Selon le dernier recensement publié 
par l'Insee, plus de la moitié des agriculteurs exploitants (55 %) 
sont aujourd'hui âgés de cinquante ans et plus. Ainsi, d'ici dix ans, 
on estime que la moitié des agriculteurs du pays auront cessé leur 
activité. » 
 
 
 
 
 
Dans ce contexte, les pouvoirs publics considèrent le développement de l’agriculture robotisée comme 
un pilier de la 3ème révolution agricole19, permettant d’accroître la productivité et les performances 
environnementales. Cette perspective concerne tous les pans de l’agriculture, y compris la conduite des 
engins agricoles. Directeur de recherche à l’INRAE, Roland Lenain insiste toutefois sur les freins qui 
perdurent dans ce domaine, comme la reconnaissance d’obstacle, les exigences de sécurité des 
personnes et l’adaptation des robots aux contraintes spécifiques des terrains20. La règlementation 
européenne actuelle fait pour l’instant obstacle à une robotisation des conduites de tracteurs, mais 
pourrait cependant évoluer.21 
 
 
Un secteur dynamique et un métier en tension 
 
Selon un rapport d’étude publié par le cabinet de conseil Terres d’Avance sur les emplois, métiers et 
compétences ans la filière de l’agroéquipement, cette dernière représente environ 160 000 emplois en 
2022. Plus de 25 000 établissements employeurs génèrent près de 26 milliards d’euros de chiffres 
d’affaires. 21 000 entreprises de travaux agricoles et forestiers exploitent cet agroéquipement, 
représentant 106 000 salariés et 4,4 milliards d’euros de chiffre d’affaires. Le secteur est caractérisé 
par une hausse de l’emploi salarié depuis 2017 (environ 3 200 emplois supplémentaires). Ces chiffres 
ne distinguent pas les techniciens du machinisme agricole des tractoristes qui nous intéressent ici, mais 
donnent néanmoins une idée du dynamisme du secteur en matière d’emploi et de ses difficultés à 
recruter. Le secteur est autant concerné que la filière agricole par la problématique des départs en 
retraite (10 000 départs à anticiper d’ici à 2030). La robotisation et les évolutions technologiques 
donnent lieu à des exigences nouvelles en termes de formation. 

 

 

 

                                                           
18 https://fr.statista.com/infographie/31667/evolution-de-la-part-des-agriculteurs-exploitants-dans-le-total-des-emplois-et-repartition-par-

tranche-age/  
19 Robots agricoles : une nouvelle révolution ? 
20 Roland Lenain : « La robotique sera l’un des leviers de l’agroécologie » 
21 Proposal for a Regulation of the European Parliament and of the Council on machinery products, site internet de la commission 
européenne 
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B. Analyse des besoins du marché : un secteur en tension 
 

Les données issues de Data Emploi témoignent de la situation de pénurie  

 
L’étude BMO (Besoin en main d’œuvre) 2023 de France travail classe les agriculteurs salariés et 
ouvriers agricoles, dont les tractoristes, parmi le top 10 des métiers22 qui recrutent.  
Plus précisément, les chiffres BMO de pôle-emploi font état d’un taux de difficultés à recruter de 64,6% 

pour les conducteurs d’engins agricoles et forestiers23. 

Les données de pôle emploi sur la fiche ROME Conduite d'engins agricoles et forestiers (A1101)  font 

état d’un besoin de recrutement très important24 :  

 

80% des offres proposent un salaire compris entre 1 709 € et 2 000 €. 

 

D’après une étude statistique du Figaro Emploi de 202025, le salaire médian des tractoristes agricoles 

est de 2 000€ bruts mensuels. 

 

La répartition des contrats montre que les offres d’emploi se focalisent dans leur très grande majorité 

sur des contrats courts (plus de 75% des offres sont d’une durée inférieure à un mois). L’enquête BMO 

fait également état d’un nombre de saisonniers de 57%. 

                                                           
22 https://statistiques.pole-emploi.org/bmo/geo?le=0&na=0&pp=2023&ss=1  
23 https://statistiques.pole-emploi.org/bmo  
24 https://dataemploi.pole-emploi.fr/metier/chiffres-cles/NAT/FR/A1101  
25 Tractoriste agricole : salaire, niveau d'études, profils recherchés... 



13 
 

 

Les chiffres du Figaro Emploi corroborent ces données et montrent que  la majorité des offres d’emploi 

émanent d’agences de travail temporaire, soulignant la prépondérance des entreprises de travaux 

agricoles dans l’emploi sur ce métier : 

 

L'examen des annonces d'emploi provenant de Compétency26 permet par ailleurs de décrire les aspects 

du poste en matière de compétences nécessaires et de modalités contractuelles : 

 

 

                                                           
26 Outil compilant l’ensemble des offres d’emploi publiées par France Travail et ses partenaires. 
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Compétences mentionnées Nombre 
d'occurrences 
dans les offres 

d'emploi 

Pourcentage 

Conduire les engins agricoles vers le lieu de production, de 
stockage et de livraison  

5 225 
76% 

Préparer le matériel, les matériaux et les outillages 3 095 45% 

Atteler un équipement 1 933 28% 

Identifier le type d’intervention  1 739 25% 

Sécuriser un équipement 1 633 24% 

Approvisionner des engins d’exploitation 1 311 19% 

Sécuriser l’embarcation (contrôle des équipements, identification 
des risques d’avarie) et mettre en œuvre des moyens palliatifs 

1 163 
17% 

Intervenir sur des véhicules agricoles, forestiers (transport de 
végétaux, de grumes, etc.) 

599 
9% 

Utiliser un engin nécessitant une habilitation27 509 7% 

Réaliser une opération de maintenance 462 7% 

                   
  Top 10 des compétences les plus recherchées pour le métier de Tractoriste agricole28 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
27 Il peut par exemple s’agir d’un permis poids lourd pour un gros engin agricole, d’un CACES, ou d’une certification relative à l’usage de 
produits chimiques (comme la Certiphyto pour l’usage de pulvérisateurs) 
28 Outil Competency, analyse des 8 520 offres d’emploi parues pour l’intitulé « tractoriste agricole » parues entre le 

16/03/2022 au 15/03/24 
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Annexes  
 

Exemples offres d’emploi 

 

                                Exemples d’offre d’emploi : 
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